LES ARGUMENTS RELATIFS À L’INCONSTITUTIONALITÉ DE LA LOI SUR LA LAÏCITÉ DE L’ÉTAT

Tableau pour une intervention de DANIEL TURP, professeur titulaire à la Faculté de droit de l’Université de Montréal dans le cadre du Panel sur la Loi 21 à l’Université McGill le 4 novembre 2019

	AFFAIRES
	DEMANDES
	ARGUMENT 1
	ARGUMENT 2
	ARGUMENT 3
	ARGUMENT 4
	ARGUMENT 5

	Hak et al.
c.
P.G. Québec
Demande de révision judiciaire (Déclaration d’invalidité) et demande de suris provisoire
(17 juin 2019)
	Déclarer l’ensemble de la Loi 21 invalide et inopérante

Déclarer que les articles 5 et 6 de la Loi 21 invalides et inopérants


Déclarer que les articles 6 et 8 de la Loi 21 invalides et inopérants

Déclarer lque ’article 8 (annexe III, 1°) de la Loi 21 invalides et inopérants


	Violation du principe d’indépendance judiciaire
Violation du partage des compétences (LC 1867, art. 91 (27) Droit criminel)
Atteinte injustifiée à l’article 3 de la Charte canadienne
	Atteinte à l’inamovibilité des juges (LC 1867, art. 100)

Violation pour cause d’imprécision
	
Violation du principe de la primauté du droit
	
Altération de l’architecture constitutionnelle
	
Violation des principes constitutionnels (Démocratie et protection des minorités)

	Lauzon et al.

c.
P.G. Québec 

Demande introduction d’instance en jugement déclaratoire et dommages-intérets

(26 septembre 2019)
	Déclarer que les articles 4 et 6  de la Loi 21  invalides et inopérants

Déclarer que les articles 4, 6, 7 à 10 et 13 à 16 de la Loi 21 invalides et inopérants

Déclarer que les amendements apportés au préambule et à l’article 9.1 de la Charte québécoise portent atteintes aux articles 2 et 15 de la Charte canadienne
Déclarer que l’amendement apporté à l’article 1 de la Loi 62 portent atteinte aux articles 2 et 15 de la Charte canadienne
Dommages-intérêts


	Violation du principe de la primauté du droit
Contravention au droit au libre exercice de la religion (Acte de Québec, 1774, articles V et VII)

Violation injustifiée des articles 2 et 15 de la Charte canadienne

Violation injustifiée des articles 2 et 15 de la Charte canadienne

Application de l’article 24 (1) de la Charte canadienne (500,00 $)
	Violation du partage des compétences (LC 1867, art. 91 (27) Droit criminel)

	Violation injustifiée à l’article 28 de la Charte canadienne
	Violation injustifiée des articles 3 et 10 de la Charte québécoise
	Violation injustifiée des articles 2 et 15 de la Charte canadienne

	English Montreal School Board et al.
c.

P.G. Québec

Demande de révision judiciaire et pour jugement déclaratoire

(21 octobre 2019)
	Déclarer que les articles 4, 6, 7, 8, 9, 10, 13, 14 et 16 de la Loi 21  violent la Charte canadienne et sont inopérantes
Déclarer que les articles 4, 6, 7, 8, 9, 10, 13, 14 et 16 de la Loi 21  violent la Charte canadienne et sont inopérantes à l’égard des commissions scolaires de langue anglaise au Québec

Déclarer que les articles 4, 6, 7, 8, 9, 10, 13, 14 et 16 de la Loi 21  violent la Charte canadienne et sont inopérantes à l’égard des Commission scolaire English-Montréal
	Violation injustifiée des articles 2  (a) et (b) et 15 de la Charte canadienne
Violation injustifiée de l’article 23 de la Charte canadienne

Violation injustifiée de l’article 23 de la Charte canadienne
	Violation injustifiée de l’article 23 de la Charte canadienne
	Violation injustifiée de l’article 28  de la Charte canadienne
	
	


